
Le conseil aux
agriculteurs « bios » :
un analyseur des
interrogations et évolutions
du conseil en agriculture

Claire Ruault

Conseille-t-on de la même façon un agriculteur converti à l’agricul-
ture biologique et un agriculteur conventionnel ? Face à une diversité
de profils d’agriculteurs et de formes de production en bio, ainsi que de
réseaux d’appartenance, les activités et les conceptions de l’offre de
conseil sont traversées par – et révèlent – des interrogations et évolu-
tions présentes dans l’ensemble du conseil en agriculture.
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L’agriculture biologique constitue une manière de produire spécifique, dont les contours
sont précisément déterminés au travers de règles de production définies dans ses
cahiers des charges. Si leur contenu est régulièrement discuté, parfois âprement à
l’image des débats sur ce que doit ou non être l’agriculture biologique, il n’en reste pas
moins que ces cahiers des charges constituent une référence technique commune
pour ceux qui adhèrent à cette forme de production, mais ils font aussi référence pour
l’ensemble des autres agriculteurs, dits conventionnels.
Qu’en est-il du côté du conseil ? La façon de conseiller, d’appuyer ou de former les agri-
culteurs « bios» constitue-t-elle au même titre que pour la production, une manière spéci-
fique de faire du développement ?
Les organisations propres à l’agriculture biologique affirment leur volonté d’un déve-
loppement différent de celui qui caractérise ce qu’ils appellent l’agriculture conven-
tionnelle. De quoi est faite cette conception du développement et de leur rôle auprès
des agriculteurs ? Comment se traduit-elle concrètement sur le terrain ? Au travers de
quelles activités, quelles formes d’intervention et démarches auprès des agriculteurs ?
Par le biais de ces questions, nous abordons le conseil en agriculture biologique par
la pratique au quotidien des conseillers, et par le sens qu’ils donnent à ce qu’ils font
(nous inscrivant ici dans une sociologie compréhensive), plus que par les logiques
institutionnelles. À ce titre nous prêterons attention aux préoccupations et interroga-
tions des conseillers, traduction des tensions entre les discours et ce qu’on parvient effec-
tivement à faire sur un terrain donné, en lien avec des moyens et des objectifs ou
encore avec une certaine position dans l’entreprise et dans le milieu professionnel où
l’on travaille. Les préoccupations permettent aussi d’accéder à ce qui constitue, dans
un ensemble de conceptions et de références mobilisées, une partie instable et varia-
ble, autant au niveau individuel qu’au niveau du groupe social de référence (les
conseillers agricoles).
En même temps il convient, pour comprendre les enjeux de développement auxquels
renvoient les activités de conseil en bio, de les situer dans le paysage agricole français
et dans le débat en cours dans l’ensemble du secteur du développement agricole,
d’autre part.
Le développement de la bio est porté – ou a été porté jusqu’à aujourd’hui – par un ensem-
ble d’acteurs structuré autour d’un objet spécifique : l’agriculture biologique et qui y
consacrent des moyens spécifiques, et dans ce sens on peut parler d’une « configura-
tion développementiste » (Olivier De Sardan, 1995)1 propre à la bio. Mais il paraît diffi-
cile d’en faire un secteur ou un champ professionnel à part (Bourdieu, 1984), ne serait-
ce que parce que les premières organisations de la bio se sont constituées comme un
contre-pouvoir de « l’appareil du développement » officiel. Mais cette position de
rupture ou de marginalité vis-à-vis des modèles de production en vigueur a laissé
place à une certaine reconnaissance. Et si l’on s’en tient à l’évolution de la place du
conseil en bio dans l’ensemble des organisations professionnelles agricoles (les OPA),
un certain nombre de conseillers « bios » sont désormais employés par les chambres
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1. La notion de champ professionnel est ici éclairante, et complémentaire de celle de configuration, en
mettant l’accent sur la structuration des positions des acteurs autour d’enjeux et intérêts propres.
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d’agriculture, dont la plupart comptent aujourd’hui un, voire deux postes. Nous verrons
par ailleurs que les difficultés ou les interrogations auxquelles sont confrontés les
conseillers en bio dans leurs pratiques d’intervention auprès des agriculteurs croisent
pour une bonne part les réflexions qui traversent aujourd’hui le développement agri-
cole dans son ensemble. En somme, l’agriculture biologique constitue un terrain privi-
légié pour observer des variantes de conceptions et de pratiques d’intervention, ainsi
que des processus de crise et de redéfinition des références sur le conseil.
Pour traiter ces questions, nous choisissons d’engager la réflexion sous l’angle de ce
qui se passe du côté des agriculteurs, en rappelant rapidement comment l’agriculture
biologique s’est construite. Qui sont les agriculteurs qui pratiquent cette forme de
production et quelles sont les questions auxquelles ils sont aujourd’hui confrontés ?
Qu’est-ce qui caractérise les formes d’organisation sociale dans lesquelles ils s’insèrent
et qui soutiennent l’exercice de leurs activités ?
En effet les activités de conseil, si elles peuvent être lues à partir d’un point de vue spéci-
fique qui se traduit par une vision propre de ce qu’est ou doit être le développement
de la bio et des priorités d’action (vision diversifiée selon les organisations et leurs domai-
nes d’activité), mettent en relation des agents et des agriculteurs. De ce fait, elles s’ins-
crivent dans, ou sur, des dynamiques sociotechniques existantes du côté de ces derniers
et ne peuvent alors être analysées qu’en interaction avec ces dynamiques. Ces inter-
actions opèrent à la fois sur le plan cognitif – les formes de connaissance, les maniè-
res de formuler les problèmes et d’envisager les solutions (Berger et Luckmann,
1966/1986) ne sont pas les mêmes entre agents et producteurs – et sur le plan social,
par les effets des interventions de conseil sur les formes d’organisation collective, sur
les processus de sélection ou de réduction des écarts, sur la gestion de la diversité interne
au milieu agricole, par exemple. Nous appuyons cette réflexion sur des études réali-
sées principalement dans les régions Bretagne et Pays de Loire.

1. LE CONTEXTE DU CONSEIL EN

AGRICULTURE BIOLOGIQUE : ÉVOLUTION

DES ENJEUX DE DÉVELOPPEMENT

Rapide historique de l’évolution de l’agriculture
biologique des années soixante à aujourd’hui

Il faut remonter aux années vingt pour voir émerger les courants fondateurs de l’agri-
culture biologique avec Steiner (1924) ou Muller (1930). Affirmation du lien agricul-
ture-élevage et du maintien de la fertilité du sol comme bases de tout acte de produc-
tion, les fondements sont ici posés. C’est dire si les modes de production que recouvre
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l’agriculture biologique actuellement, dont les conditions techniques d’exercice n’ont
été que récemment arrêtées officiellement, s’inscrivent dans une réflexion à la fois
philosophique et technique sur l’agriculture et le développement qui ne date pas d’au-
jourd’hui. Tout au long du XXe siècle, les préoccupations et orientations dont les agri-
culteurs bio seront les porteurs vont cependant évoluer2.

Dans les années d’après guerre et jusqu’aux années soixante, c’est principalement en
réaction aux choix techniques liés à la modernisation de l’agriculture : intensification,
recours aux engrais chimiques de synthèse et aux traitements, rupture du lien élevage-
agriculture avec la spécialisation et du lien sol-élevage avec l’élevage hors sol, que se
développent des courants tels que celui porté par la Société Lemaire-Boucher. Les
agriculteurs qui ne peuvent ou ne souhaitent pas suivre une telle voie de modernisa-
tion trouvent dans ces courants une forme de soutien.

Dans les années soixante-dix, c’est en lien avec des préoccupations et des valeurs
exprimées par des consommateurs : alimentation saine, lien producteur-consommateur,
avec des courants tels que Nature et Progrès que de nouveaux agriculteurs issus des
milieux urbains (néoruraux) s’installent en agriculture biologique. C’est au cours des
années quatre-vingt que l’agriculture biologique est officiellement reconnue. La loi
d’orientation de 1980 définit l’agriculture biologique comme « une agriculture qui
n’utilise pas de produits chimiques de synthèse » ; les premiers cahiers des charges ainsi
que le logo AB sont arrêtés en 1986.

Les années quatre-vingt-dix à aujourd’hui marquent l’institutionnalisation de l’agri-
culture biologique avec la mise en place de politiques publiques. On passe d’une
reconnaissance technique, sociale et réglementaire à la mise en place de mesures
concrètes de soutien, au travers du plan pluriannuel de développement de l’agricul-
ture biologique en 1997, dont l’objectif est d’augmenter de façon substantielle le
nombre d’agriculteurs « bios » et les surfaces cultivées. En effet, la demande des
consommateurs est en hausse et il s’agit de pouvoir y répondre, notamment en stimu-
lant les « conversions » (passage de l’agriculture conventionnelle à l’agriculture biolo-
gique) par des aides financières.
Du côté des agriculteurs, on assiste dans les années quatre-vingt à quatre-vingt-dix à
un processus d’organisation relativement rapide à l’échelle locale, régionale et natio-
nale. Des groupements d’agriculteurs biologiques (GAB) sont créés, en Bretagne un par
département entre 1980 et 1987, ou des CIVAM bio (plutôt dans les départements du
sud de la France). On assiste ensuite à une mise en réseau au travers d’organisations
régionales telles que la Fédération régionale des agriculteurs de Bretagne (FRAB) créée
en 1987, et à une structuration des liens avec d’autres acteurs de la filière, par la créa-
tion d’Interprofessions (IBB en Bretagne en 1995), qui rassemblent producteurs, consom-
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2. Pour une lecture historique plus approfondie, voir notamment : MORIN J. M. (ch. 1.3) dans FRANÇOIS M.,
MOREAU M., SYLVANDER B., Martinique, île bio ? Expertise collégiale sur le développement de l’agriculture biolo-
gique en Martinique, Ed IRD, Paris, 2004.
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mateurs, transformateurs et distributeurs. Ce processus, à l’œuvre dans toutes les
régions, traduit l’existence préalable d’un certain niveau d’organisation des agriculteurs
et semble répondre à une volonté des acteurs de la bio de se constituer comme un secteur
indépendant, identifiable en tant que tel, et d’être des interlocuteurs de poids vis-à-vis
des pouvoirs publics, mais aussi des organisations professionnelles en conventionnel
auxquelles est parfois prêtée une stratégie de récupération.

De cette évolution au cours des soixante dernières années, on retiendra le passage des
acteurs de l’agriculture biologique d’une position de marginalité à une position d’alter-
native. Dans les années soixante des producteurs et, en nombre très réduit, des tech-
niciens, se définissaient en termes de distanciation par rapport aux processus de moder-
nisation de l’agriculture. D’un autre côté, les techniciens et les responsables des
principales OPA considéraient l’agriculture biologique comme marginale et souvent
même comme l’antithèse du développement agricole. Cette coupure était institution-
nalisée par l’existence de groupes plus ou moins formels (appelés « écoles » ou « métho-
des »), fondés sur un ensemble relativement composite de normes techniques et
commerciales, et de concepts de type agronomique, nutritionniste et naturaliste.
Cette période est désormais révolue, tant le contexte de l’agriculture et de l’agroali-
mentaire s’est transformé : mise en évidence des limites et de la fragilité économique
et financière de l’agriculture la plus productiviste et industrialisée, affirmation de la néces-
sité de développer des formes d’agriculture productrices de qualité et capables de
répondre aux attentes de la société en matière d’environnement. Ces deux types d’ar-
gumentation ont favorisé l’émergence de points de vue favorables à l’agriculture biolo-
gique ; elle s’inscrit désormais dans la perspective d’une agriculture durable ou raison-
née mise en avant dans les débats de politique agricole et apparaît alors au cœur des
enjeux sur l’avenir de l’agriculture.

Ce bref historique met aussi en évidence le fait que les techniques de production
aujourd’hui utilisées en agriculture biologique, si elles ont pu bénéficier d’apports
scientifiques de biologistes, ont été mises au point en marge de l’intervention des orga-
nismes de développement agricole et des acteurs institutionnels de la recherche ou du
conseil. Ce processus d’élaboration de connaissances et de construction, au fil du
temps et des problèmes à résoudre, d’une qualification collective s’est appuyé sur une
dynamique d’échanges entre agriculteurs préexistant aux formes instituées d’organisation
mises en place dans les années quatre-vingt. Cette dynamique du côté des agriculteurs
interroge d’emblée les relations qui se développent aujourd’hui avec le monde des tech-
niciens et de la recherche. Comment les agents s’appuient-ils, prennent-ils plus ou moins
en compte ces dynamiques sociotechniques? C’est une des questions sur lesquelles nous
reviendrons dans la lecture des activités de conseil.
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La place de l’agriculture biologique dans la
production agricole : évolution de l’offre et de la
demande

Au début des années quatre-vingt, le nombre d’agriculteurs biologiques était d’envi-
ron trois mille, ils sont en 2002 plus de dix mille, avec une forte hausse des conver-
sions entre 1995 et 2000. On note un certain ralentissement de ces conversions depuis
2002, les conditions d’attribution des aides ayant changé avec l’arrêt des CTE notam-
ment. Si l’agriculture biologique couvre aujourd’hui toutes les productions, son poids
reste cependant faible : autour de 2 % des exploitations et moins de 2 % des surfaces.
L’année 2004 a même vu un recul de 3 % des surfaces en bio3.
Or parallèlement, la demande des consommateurs en produits issus de l’agriculture biolo-
gique continue à augmenter de sorte que l’offre est aujourd’hui inférieure à cette
demande, satisfaite alors par des importations en hausse en provenance notamment d’au-
tres pays européens. Le taux de croissance de la demande pour les cinq prochaines
années est estimé à 5 %.
Au regard de cette évolution, on voit bien les enjeux spécifiques auxquels sont confron-
tés les acteurs de la bio : du côté des agriculteurs, comment tirer profit de l’évolution
positive de la demande de produits bios et favoriser l’augmentation de la production ?
Mais il y a débat autour de cette question entre ceux qui voient dans cette augmenta-
tion un risque d’industrialisation de la bio et défendent le renforcement de valeurs agro-
écologiques et les tenants d’un certain assouplissement des règles de production. Du
côté des agents de conseil, comment aider alors les agriculteurs « bios » à se positionner
par rapport à l’amont et l’aval, au sein de filières qui peinent à se structurer (notam-
ment du fait de cette faible production) ? Comment conseiller les agriculteurs en conver-
sion, comment aussi travailler avec les agriculteurs non « bios », intéressés par cette
forme de production ? Autrement dit, comment accompagner les processus de muta-
tion professionnelle ?
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3. Biofil, juillet-août 2005.
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2. À QUI S’ADRESSENT LES CONSEILLERS :
DIVERSITÉ DES PROFILS D’AGRICULTEURS

ET DES FORMES DE PRODUCTION EN BIO

Qui sont les agriculteurs « bios » aujourd’hui ?

Les démarches d’accès à la bio (entendues comme les trajectoires concrètes de conver-
sion ou d’installation, associées aux raisons qui fondent le choix de l’ariculture biolo-
gique), et les systèmes de production et de mise en marché qui sont alors mis en œuvre
sont aujourd’hui très diversifiés. Le texte 1 à la fin de ce chapitre, tiré d’études réali-
sées depuis quinze ans, donne une vision synthétique de cette diversité au travers de
six types de démarches4.

Les agriculteurs qui arrivent aujourd’hui à la bio l’abordent d’une façon moins idéo-
logique que leurs prédécesseurs des années d’après guerre, en refus de la modernisa-
tion (type1), ou des années soixante et soixante-dix (type 2) marquées par le « retour
à la terre »5. Ils affirment davantage un raisonnement économique ou technico-écono-
mique qui intègre deux facteurs importants, le marché et les coûts de production.
Cependant, l’opposition entre une agriculture biologique dite éthique et une autre
qualifiée d’opportuniste, parfois présente dans les débats sur l’évolution de cette forme
de production, apparaît trop simpliste pour rendre compte de la diversité actuelle.
D’une part, des agriculteurs continuent de s’installer en bio avec des démarches
proches de celles des précurseurs. Non issus du milieu agricole et aspirant avant tout
à un certain mode de vie, ils s’installent sur des petites structures, investissent le moins
possible et cherchent à valoriser au mieux les ressources de l’exploitation. D’autre
part, les raisons économiques ou financières mises en avant ne sont pas pour autant
dissociées de la défense de certaines valeurs : préservation des ressources de la planète
(démarche « citoyenne » et environnementale), mise en avant du lien social, ou reven-
dication d’une agriculture soucieuse de répondre aux attentes de la société.
Le choix de la bio est souvent l’aboutissement d’une évolution déjà entamée depuis
un certain temps sur l’exploitation vers une diminution des coûts et une gestion agro-
nomique plus fine (type 3). Ajoutons que depuis les années quatre-vingt-dix, certains
agriculteurs reprennent une exploitation déjà en bio, sans envisager d’autre forme de
production (type 6).
Le passage en bio peut aussi être la traduction d’une aspiration à l’excellence technique,
pour des agriculteurs soucieux d’affirmer une démarche entrepreneuriale ; les débou-
chés offerts par le marché ne sont alors qu’un élément déclencheur plus qu’une cause
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4. Voir notamment Ruault 1992, Le Guen et Ruault 1994, Ragot 1998, Ruault et alii, 2000.
5. Bien qu’aucune idéologie n’ait jamais dit ce qu’il fallait faire concrètement et comment le faire. La conver-
sion en bio correspondait aussi à un raisonnement pratique, mais sur d’autres critères que ceux d’aujourd’hui.
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du passage à la bio (type 4). Enfin, on trouve aussi des passages à la bio plus directe-
ment liés à un facteur « externe » à l’exploitation et une motivation marchande : par
exemple lorsque certaines industries de production et de transformation de volailles
sous label incitent leurs producteurs à passer d’un système fermier à un système bio
(type 5). Les modifications de conditions et normes de production ne sont pas forcé-
ment très importantes6. Ce peut être aussi le cas en grandes cultures où les opérateurs
industriels manquent de produits ; une partie seulement de l’exploitation peut être
alors conduite en bio.
L’arrivée de nouveaux producteurs s’est ainsi traduite par un élargissement des concep-
tions et des façons de produire en bio et l’agriculture biologique couvre aujourd’hui
l’éventail de quasiment tous les types d’exploitations (Bonnaud, Soulard et Leseigneur,
1999), notamment en ce qui concerne leur taille économique7 ou les combinaisons
de production.

La prise en compte de cette diversité (et de celle des attentes en matière de conseil),
non pas comme un handicap, à l’image de ce qui prévalait autour d’une vision unitaire
de la Profession, mais comme une forme de réponse aux questions et difficultés
auxquelles sont confrontés les agriculteurs, nous semble être un des enjeux auquel le
secteur du conseil doit aujourd’hui répondre. Cette question n’est pas spécifique à la
bio ; on assiste dans l’ensemble de l’agriculture à un certain éclatement des modèles
professionnels et des façons de penser et d’exercer le(s) métier(s) d’agriculteur (Lemery,
2003 ; Candau et Ruault, 2005). Et la bio y contribue de fait.

Des dynamiques socioprofessionnelles en cours
de recomposition

Les agents n’interviennent pas auprès d’individus isolés mais auprès d’agriculteurs
partie prenante de dynamiques socioprofessionnelles. Nous entendons par là, à la fois
les relations entre agriculteurs, lesquelles dessinent des configurations sociales spéci-
fiques localement ou à d’autres échelles, et ce qu’elles produisent en termes de coopé-
ration sur le plan matériel et sur le plan des idées. Cette notion renvoie à des proces-
sus permanents et collectifs par lesquels les agriculteurs élaborent et transforment les
connaissances et les « façons de voir » qui fondent leurs pratiques et leurs choix au quoti-
dien (Darré, 1996). Les études de réseaux de dialogue menées depuis 1991, en se
demandant notamment si les agriculteurs « bios » constituaient une population à part,
permettent de comprendre la place qu’ils occupent dans le milieu professionnel agricole.
Sans reprendre en détail les résultats de ces travaux (Ruault, 1992 et Ruault et alii, 2000;
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6. On rappellera d’ailleurs que pour les volailles, le cahier des charges a été élaboré par ces entreprises inté-
gratrices.
7. La taille moyenne des exploitations en bio est d’ailleurs légèrement supérieure (47 ha) au reste de l’agri-
culture (42 ha), ce qui s’explique par des systèmes globalement plus extensifs ; mais la part des très grandes
exploitations y est plus faible (RA, 2000).
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Le Guen et Ruault, 1994) présentés en texte 2 (cf. à la fin de ce chapitre), il ressort que
les agriculteurs biologiques se caractérisent par une pluri-appartenance profession-
nelle, marquée par une insertion dans les réseaux locaux de voisinage d’un côté, et par
la constitution, à une échelle plus large, de réseaux spécifiques à la bio de l’autre. Ces
différentes formes de relations, opérant dans des lieux et à des échelles différentes, appa-
raissent jouer des rôles complémentaires dans la construction de l’identité profes-
sionnelle – reconnaissance en tant qu’agriculteur localement, légitimation d’une façon
spécifique et différente de produire au niveau du réseau bio –, mais surtout dans l’éla-
boration des normes (ou références) techniques et dans la résolution de problèmes
concrets.
Plus récemment, des ponts se sont établis entre les réseaux institués en conventionnel
(GVA, CUMA, organisations syndicales) et en bio, de par la conversion de certains agri-
culteurs actifs dans les premiers. Et on observe que des techniques (le désherbage
mécanique par exemple) ou des problèmes (conditions de commercialisation), propres
à la bio, sont désormais discutés au sein de ces groupes. Dans le même ordre d’idées,
on relève que l’éventualité d’un passage à la bio chez des agriculteurs en conventionnel
peut faire l’objet de débats entre agriculteurs dans le cadre de leurs relations habituelles
de travail (Ragot, 1998).

Si l’on regarde l’évolution de la position des agriculteurs dans les réseaux profession-
nels, la frontière entre la bio et d’autres formes d’agriculture semble donc s’estomper.
La bio devient aujourd’hui une variante parmi d’autres dans les systèmes de normes,
une composante possible des modèles d’agricultures associée à la modernité. Cette évolu-
tion des systèmes de normes s’opère en parallèle avec une recomposition des réseaux
de relations professionnelles entre les agriculteurs biologiques et les agriculteurs
« conventionnels », mais aussi au sein des agriculteurs biologiques, du fait de l’appa-
rition de nouveaux clivages liés à l’élargissement des formes de production en bio.

Cette complexification à la fois des systèmes de normes et des configurations de rela-
tions professionnelles n’est d’ailleurs pas propre à la bio ; elle traduit là encore ce qui
se passe pour l’ensemble de l’agriculture avec la multiplication des positions de pluri-
appartenance des agriculteurs, qui va de pair avec un processus d’éclatement-recom-
position de l’identité professionnelle8.
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8. Cette pluri-appartenance serait d’ailleurs une des caractéristiques de la manière dont le « sujet » construit
son identité dans la société moderne (Althabe, 1995).
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3. CARACTÉRISTIQUES ET ÉVOLUTION DU

SECTEUR DU CONSEIL EN BIO

Qui intervient auprès des agriculteurs « bios » ?
Une offre de conseil relativement composite

Certains organismes se définissent explicitement par rapport à l’agriculture biologique
et ont été constitués pour s’en occuper, c’est le cas des GAB ; les conseillers qui y
travaillent étant identifiés au regard de ces structures et de la bio. D’autres organismes
(comme les chambres ou certaines entreprises d’amont et d’aval) développent des acti-
vités en direction de la bio parmi un ensemble d’autres activités. Nous appuyant ici sur
le cas de la Bretagne et des Pays de Loire9 et en reprenant les termes utilisés par les agents
eux-mêmes et par les agriculteurs, nous avons donc les catégories suivantes.

a) Les agents spécialisés en bio : les animateurs de groupements et syndicats de produc-
teurs (GAB, CIVAM bio), les conseillers ou techniciens bio des chambres, des technico-
commerciaux des entreprises d’amont et d’aval spécialisées sur la bio, les vétérinaires
homéopathes, les contrôleurs de certification.
Concernant cette première catégorie d’agents, on est passé en une dizaine d’années
(entre 1990 et 2000), d’une situation où le conseil aux agriculteurs « bios » était quasi-
ment inexistant10, à une offre de conseil relativement étoffée. Si l’on s’en tient aux agents
de développement11, les premiers postes salariés, souvent précaires, au sein des GAB,
ainsi que les premiers conseillers « bios » des chambres d’agriculture datent du début
des années quatre-vingt-dix. Leur nombre est passé en Bretagne d’une dizaine d’équi-
valents temps plein en 1996 (sept dans les GAB et trois dans les chambres) à une tren-
taine en 2002, avec une augmentation plus forte dans les GAB que dans les chambres,
ces dernières considérant qu’une partie du conseil doit être apportée par les conseillers
non spécialisés en bio. Dans le même temps, le nombre d’agents technico-commer-
ciaux intervenant en bio a aussi fortement augmenté, en lien avec le nombre d’entre-
prises ayant mis en place un secteur de transformation de produits bios.

b) Les conseillers non spécialisés en bio. Si l’on aborde le conseil du point de vue des
agriculteurs en leur demandant à qui ils ont concrètement affaire, on ne peut s’en tenir
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9. En Bretagne, nous avons procédé par enquêtes approfondies auprès de l’ensemble des agents intervenant
en bio (Ruault, 1997 ; Ruault et alii, 2000). En pays de Loire, nous nous appuyons sur des études partielles du
secteur du conseil.
10. À l’exception de certains fournisseurs d’intrants, tels que Lemaire Boucher, ou de conseillers indépendants
réunis au sein de l’ACAB (Association des conseillers en AB), dont une des fonctions principales était le
contrôle pour la certification.
11. On réunit sous le terme d’agents de développement, les animateurs des GAB et les techniciens des cham-
bres, appelés aussi organismes de développement, par opposition aux agents des entreprises et organismes
de service.
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aux seuls agents « bios ». Les agriculteurs font aussi appel à des conseillers ou techni-
ciens de chambres, spécialisés dans une production (légumes, porcs, volailles), des
agents d’organismes de service (contrôleurs laitiers, conseillers de gestion...), des vété-
rinaires.

Le caractère composite et la grande diversité des agents qui interviennent auprès des
agriculteurs « bios » ne diffèrent pas sensiblement de ce qu’on observe dans l’ensemble
du secteur du conseil, avec comme caractéristique principale le fait que les techniciens
soient majoritairement embauchés par des organisations professionnelles.
Mais ce qui nous semble important de relever en même temps ici, c’est un degré très
variable de relations, ou de proximité, des agriculteurs « bios » avec des techniciens :
– certains refusent toute forme d’appui et ne font pas confiance aux agents ou plus exac-
tement aux organismes et à l’ensemble de l’appareil de développement agricole, asso-
cié à des valeurs dont ils se sentent éloignés ;
– parmi les nouveaux agriculteurs « bios », certains mettent en avant la performance tech-
nique dans la qualification professionnelle et peuvent être, à l’inverse, proches des tech-
niciens et constituent un public privilégié. Ces agriculteurs font partie des réseaux de réfé-
rences qui se mettent en place sur la bio et sont souvent sollicités pour des visites ;
– entre les deux, des agriculteurs qui participent à certaines actions de formation, au
fil des thèmes ou questions abordés ou à des actions à visée syndicale.
On relèvera que les techniciens de GAB précisent eux-mêmes que la plus grande partie
de leur temps passé avec les agriculteurs l’est avec un petit nombre de responsables ou
d’agriculteurs ayant un rôle particulier dans le fonctionnement du groupement.

Activités et conceptions de conseil :
fond commun et variantes

Un fond commun défini en opposition à l’agriculture
conventionnelle

La majorité des agents de développement en bio se positionnent, lorsqu’ils expliquent
leur travail12, en opposition au modèle diffusionniste de division du travail considéré
comme toujours dominant, et qui se traduit selon eux par une relation descendante avec
les agriculteurs, « par la diffusion de recettes » et par une approche considérée comme
trop analytique et « réduite » de l’exploitation, qui ne prendrait pas en compte les liens
entre l’exploitation et son environnement social et économique. À cela, ils opposent
une vision du développement dont certains éléments de référence sont communs : 
– une approche globale de l’exploitation, associée à l’idée « d’un travail de fond » et
d’une approche « au cas par cas ». « C’est impossible de généraliser un conseil ; en
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12. Ces éléments, tirés d’entretiens approfondis, correspondent à un discours sur la pratique.
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conventionnel, les producteurs font à peu près tous la même chose au même moment,
en bio c’est très différent » ;
– la volonté de favoriser les échanges entre agriculteurs et d’instaurer une relation
d’échange entre le conseiller et l’agriculteur ; « les relations sont un peu différentes par
rapport au conventionnel : l’agriculteur pose une question, le technicien recherche et
transfère. En bio, on recherche ensemble ». Cette volonté s’accompagne d’un souci de
prise en compte des connaissances élaborées par les agriculteurs. « En bio, il se passe
beaucoup de choses sur le terrain, les agriculteurs innovent énormément, plus que les
chambres d’agriculture » (un conseiller de chambre).

Un champ d’activité large et éclaté

Au-delà de cette toile de fond commune, les façons concrètes d’intervenir et les modè-
les conceptuels sur lesquels ils se fondent sont plutôt hétérogènes. Le discours global
sur le conseil en bio relèverait donc avant tout d’un point de vue idéologique, plus que
d’une analyse de ce qui se pratique en conventionnel. À titre d’exemple, « l’approche
globale » ou « approche système » constitue bien aujourd’hui une norme du conseil
en agriculture, avec un outil spécifique couramment utilisé : « le diagnostic global
d’exploitation », qui s’inscrit dans une visée « d’aide à la décision ».

La manière dont les agents présentent tout d’abord leurs activités fait ressortir, en repre-
nant la terminologie qu’ils utilisent, les fonctions et catégories de pensée suivantes :
– l’appui ou le suivi technique, qui recouvrent plutôt des formes individuelles d’inter-
vention ou de conseil : visites chez les agriculteurs pour la réalisation des dossiers de
reconversion lors desquelles le conseiller réalise un diagnostic d’exploitation et discute
avec l’agriculteur de son projet de reconversion, ou visites à la demande des agricul-
teurs sur un problème précis. Ces visites sont ce que les conseillers appellent « le
terrain ». Leur nombre et leur importance en temps de travail sont très variables d’un
conseiller à l’autre. Pour certains, cette présence chez les agriculteurs est considérée
comme nécessaire pour « acquérir une certaine compétence et être plus crédible ».
« Quand on fait des visites, en même temps on observe des choses, on fait un peu de
recherche, chaque exploitation est une situation propre ». Un autre agent explique qu’a-
vant, « étant plus sur la formation [...] et moins présent sur le terrain, cela me donnait
un décalage par rapport à ce qui se faisait dans la pratique, dans la réalité » ;
– la formation ou l’animation de groupes d’agriculteurs sont souvent présentées ensem-
ble et désignent les formes collectives d’intervention, soit dans un cadre formel de type
FAFEA, soit dans un cadre plus informel auprès de groupes. On assiste actuellement
(plutôt dans les GAB) à un développement des formes de travail basées sur l’échange
entre agriculteurs, avec la multiplication des groupes d’échange ou la mise en place
des bourses d’échange (pour regrouper et échanger des matières premières). Les grou-
pes d’échanges sont constitués principalement sur deux critères : une même produc-
tion et une échelle géographique pas trop étendue, de façon à s’appuyer sur des rela-
tions existantes, considérées comme un atout. Ces groupes sont envisagés comme un
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moyen d’aider les nouveaux arrivants en bio pour poser les problèmes, mais dans
certains cas le contenu et les modalités de travail restent conçus surtout dans une
logique de formation (une journée, un thème et un intervenant) ;
– l’organisation et le suivi du parrainage s’inscrivent aussi dans une perspective d’échan-
ges, en établissant de manière formelle (au travers d’une convention), une relation
privilégiée sur une certaine durée, entre un parrain, agriculteur expérimenté, et un filleul,
agriculteur qui démarre en bio, pour aider ce dernier dans sa démarche de conversion
ou d’installation ;
– l’expérimentation (essais chez les agriculteurs ou en station). Au sein des chambres,
on a constaté une augmentation importante des programmes d’expérimentation en
bio entre 1998 et 2002, dans un but de production de références techniques et écono-
miques ;
– à ces fonctions s’ajoutent, principalement pour les agents des GAB, des fonctions admi-
nistratives ou institutionnelles centrées sur des objectifs de pérennité et de fonction-
nement de la structure (montage de dossiers pour obtenir des financements par exem-
ple) ainsi que des fonctions de promotion de la bio (représentation, participation à des
foires). L’appui aux responsables professionnels dans l’exercice de leurs fonctions
occupe une place importante.

Le travail des agents de développement en bio, sous une dénomination souvent iden-
tique de poste (conseiller en bio) qui les place du côté des conseillers spécialisés, se
caractérise donc par un champ d’activités extrêmement large et relativement éclaté. À
ce titre, les agents en bio ne se distinguent pas de leurs collègues hors bio (Lemery, 1991).
Par comparaison, le champ d’activités des agents technico-commerciaux apparaît
beaucoup plus réduit. Centré autour de deux fonctions : fonction commerciale et
conseil technique, leurs activités consistent principalement en visites d’exploitation et
dans certains cas en réunions. Et du côté des agriculteurs, ils sont considérés comme
de bons interlocuteurs pour répondre à des questions techniques pointues.
À l’intérieur de ce champ d’activités, on trouve une grande diversité de pratiques, et
un ensemble de variantes d’un conseiller à l’autre, chacun privilégiant plus ou moins
certaines formes d’intervention auprès des agriculteurs en fonction de ses compéten-
ces, de ses possibilités d’action et de ses conceptions du métier. Ces conceptions se
traduisent à la fois dans la manière d’évaluer ou d’apprécier les attentes des agricul-
teurs et, en réponse, par différentes façons de définir les priorités de travail et d’expli-
quer ce qu’ils font.

Une certaine perception des attentes des agriculteurs

La plupart des agents de conseil expliquent qu’aujourd’hui on a affaire à « des gens
très techniques » et « très pointus », ce qu’ils associent notamment à l’évolution de la
population des agriculteurs « bios ». « C’est les meilleurs qui passent en bio et il y a
un besoin de réussite économique évident et de sécurité. Donc les attentes sont pas
du tout les mêmes (qu’avant) ; aujourd’hui il faut un appui technique pointu ».
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Par ailleurs, les conseillers considèrent que « les agriculteurs attendent des réponses
très concrètes à mettre en œuvre au niveau de l’exploitation ».
On notera ici que les agriculteurs « bios » constituent une population plus jeune et avec
un niveau de formation plus élevé que le reste des agriculteurs. En effet, les trois quarts
ont moins de cinquante ans contre la moitié seulement en agriculture convention-
nelle et ils sont plus diplômés que les autres13. On peut faire l’hypothèse que la proxi-
mité technique des agriculteurs « bios » vis-à-vis des techniciens est potentiellement
plus grande. Mais en même temps, les profils de certains agents, à savoir : des profes-
sionnels jeunes, avec des postes souvent précaires, peuvent les placer dans une posi-
tion de fragilité au regard d’une demande technique plus pointue de la part des agri-
culteurs et du caractère relativement construit de leurs points de vue.

« Apporter des réponses » aux questions et problèmes des
agriculteurs... ou « chercher ensemble les réponses »

Face à une demande ainsi perçue, on peut relever chez les conseillers différentes
conceptions de leur rôle auprès des agriculteurs.
– Certains agents conçoivent le conseil dans une logique d’apports de connaissances
qui reste marquée par un modèle diffusionniste. Il s’agit d’apporter une réponse juste
et directement applicable par l’agriculteur, ce qui passe notamment par le fait « d’aller
sur l’exploitation, pour travailler sur le vrai problème d’un agriculteur ». S’il y a du travail
en groupe, il est centré sur un objectif de formation ou d’apprentissage. La demande
des agriculteurs est alors plutôt appréhendée en termes de thèmes, sans qu’il y ait de
travail spécifique de formulation d’objectifs de leur part. Ces thèmes sont déterminés
« en comité restreint », avec un petit groupe de responsables (auxquels est attribuée
une fonction de représentation des besoins des autres) ou proposés à partir des obser-
vations de terrain faites par le conseiller. « Les réunions, c’est moi qui les organise. Les
sujets, c’est le fait d’aller voir les gens, les visites..., on discute... Quand les questions
reviennent souvent, je dis: ça peut être un thème. Sinon, quand je sens qu’il y a un besoin
d’infos, par exemple, le compost... ». Ces agents se définissent plutôt au travers d’un
profil de technicien.
Dans cette même perspective d’apports de connaissances, les résultats d’essais sont parfois
utilisés comme base pour définir le contenu des réunions ou comme support de visi-
tes groupées. L’expérimentation est « ce qui permet de donner plus de poids au conseil,
d’être plus crédible face aux agriculteurs », en référence à une connaissance produite
de manière scientifique, et ce tout en insistant sur la nécessité de faire les essais chez
les agriculteurs. Elle apparaît comme un moyen de fonder la légitimité et la « neutra-
lité » du conseil, en lien avec une conception du métier de conseiller basée sur
l’excellence technique.

196

Conseiller en agriculture …

13. Plus d’un sur deux a suivi une formation agricole, contre moins de la moitié en agriculture convention-
nelle et 15 % une formation supérieure contre 5 % en conventionnel (Agreste, résultats recensement 2000).
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– Pour d’autres conseillers, il s’agit de « chercher ensemble des réponses ». La prio-
rité est ici donnée aux échanges entre agriculteurs pour « partager des expériences »,
mais aussi pour construire la demande. Une des conditions pour que le groupe « marche
bien » est de passer du temps pour « bien définir les objectifs au départ ». Si c’est le
technicien « qui définit les sujets, ça ne sert à rien... ». L’objet du travail en groupe peut
varier : organisation de filières, réflexion sur tel aspect du fonctionnement de l’exploi-
tation, mais s’inscrit autour d’une finalité d’aide à la décision, dissociée d’une logique
de formation. « Ce que j’essaye d’apporter (aux agriculteurs), c’est y voir plus clair dans
leur projet, bien faire le tri des choses qui sont importantes pour eux, qu’ils ne s’em-
barquent pas dans des projets à côté de leur préoccupation... ».
Ces agents se définissent autour de la figure d’animateur, qui n’est d’ailleurs pas néces-
sairement opposée à celle de technicien. Dans ce cas, l’animation est considérée
comme « un moyen pour faire de la technique » et comme relevant d’une compétence
spécifique; « c’est un métier ». Alors que pour les premiers au contraire, il y a une certaine
opposition entre conseil technique et animation, celle-ci étant quelque chose d’annexe
et de plus flou.

Un rôle d’interface entre les agriculteurs et les « spécialistes »

Plus minoritaires, certains agents de chambre situent leur intervention auprès des agri-
culteurs, dans le cadre de l’ensemble des services de développement auxquels peuvent
avoir accès les agriculteurs. Ils conçoivent leur rôle comme celui d’interface : « c’est
aller voir le collègue, technicien classique et lui dire, on est chez un bio, il a pas le droit
de mettre de l’azote sur son système fourrager, va pas lui dire de mettre de l’azote ».
D’une manière générale les apports de spécialistes sont plutôt mis en question. Certains
conseillers, après plusieurs expériences d’interventions « de gens pourtant reconnus dans
la bio », reviennent « vers plus de valorisation de ce que font les agriculteurs » pour
répondre aux questions qu’ils se posent.

Des difficultés et interrogations des conseillers
en bio

Une position inconfortable

Un premier type de préoccupations des conseillers en bio renvoie au fait que certains
se trouvent pris dans des enjeux stratégiques qui peuvent occuper dans leur travail une
place importante au détriment des enjeux de développement proprement dits. Cela
conduit à ce que des actions soient alors davantage déterminées au regard des oppor-
tunités de financement et d’occupation de terrain, qu’à partir d’une réflexion sur les
attentes des agriculteurs et sur les moyens d’y répondre. Les enjeux stratégiques tien-
nent notamment à des situations de concurrence entre agents des GAB et des cham-
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bres. Le passage obligé des agriculteurs par les conseillers pour constituer leur dossier
de conversion est à la fois un enjeu financier et un enjeu d’accès au terrain. Par ailleurs,
les GAB ont renforcé leur fonction d’appui technique, répondant ainsi à une volonté
de ne pas laisser les chambres s’occuper seules de la bio ; mais les uns comme les autres
se trouvent aussi en concurrence avec les techniciens des entreprises, considérés par
les agriculteurs comme performants et pointus techniquement.
Par ailleurs, certains agents de chambre se sentent en porte-à-faux entre le monde du
développement conventionnel et celui des agriculteurs « bios », les modes de légiti-
mation de leur travail n’étant de surcroît pas les mêmes. Le poids des enjeux stratégiques
se traduit alors par une sorte d’obsession de « faire un conseil neutre », au travers par
exemple de la référence à l’expérimentation, marquant ainsi une volonté de se distan-
cier le plus possible de débats jugés « trop politiques ».

Entre fonctions syndicales et fonctions de conseil technique, porte-parole d’une stra-
tégie et de positions ou priorités définies par les responsables professionnels d’un côté
et souci de répondre aux attentes de la base de l’autre, les conseillers se trouvent dans
une position inconfortable : « la demande d’un élu de chambre ou d’un petit groupe
d’agriculteurs n’est pas la même chose qu’une demande locale ». Ce constat n’est pas
propre à la bio ; on a souvent parlé de binôme à propos du conseiller avec « son » prési-
dent (de GVA, de groupement ou d’association de producteurs, etc.). On retrouve
cette confusion de points de vue dans l’ensemble du développement, qui nous semble
tenir à la position même des conseillers en agriculture, salariés de structures profes-
sionnelles créées par les agriculteurs. On voit bien les difficultés qu’une telle position
entraîne pour les conseillers. D’une part l’accès aux préoccupations d’une population
diversifiée se trouve canalisé, voire empêché par un dialogue exclusif avec ses repré-
sentants. D’autre part, la possibilité de définir des actions, ou de faire des propositions,
au regard d’une vision des choses et d’objectifs propres, s’en trouve réduite. Cela les
conduit par exemple à entrer dans une logique d’influence pour jouer sur les positions
des responsables plutôt que de confrontation ou d’échange de points de vue ou, à l’in-
verse, à justifier leurs actions au nom des positions prises par les agriculteurs.

Le difficile ajustement entre offre et demande

Un deuxième type de difficultés exprimées par les agents nous semble relever de la ques-
tion de l’ajustement entre offre et demande de conseil :
– une difficulté à cerner la demande, reliée avec le fait d’avoir affaire à une popula-
tion d’agriculteurs « bios » perçue comme hétérogène. « J’ai du mal avec les groupes
bio, ça va dans toutes les directions... il y en a qui viennent d’arriver, d’autres en bio
depuis longtemps... on n’a pas les mêmes demandes, on a du mal à avoir des objec-
tifs communs, il y a un problème de définition des objectifs ».
– une participation aux actions proposées jugée parfois insuffisante (voire en diminu-
tion), et une interrogation sur les moyens de « mobiliser sur la durée », certains outils
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proposés par le technicien pouvant se révéler inopérants14. Les précisions apportées
par les conseillers sur les agriculteurs qui participent le plus font ressortir qu’il s’agit
plutôt de « ceux qui ont envie de faire de la technique », des agriculteurs « assez
performants qui arrivent à se rendre disponibles » ou encore « plutôt des jeunes ».

Si l’on met en parallèle ces interrogations et celles qui traversent le monde des agents
dans l’ensemble du conseil en agriculture15, on est frappé de leur proximité ainsi que
des croisements dans les façons de penser le conseil. Est souvent exprimée de la même
façon la difficulté de « toucher les agriculteurs hors de nos réseaux habituels, pour que
les actions profitent à un plus grand nombre » ou de créer une dynamique collective
sur la durée, permettant un partage d’expériences. Des conseillers impliqués dans la
production de références techniques expriment de la même façon la difficulté de
répondre à la diversité des attentes des agriculteurs ou encore s’interrogent sur la
manière de produire des références utiles pour les agriculteurs. « Quand c’est simple
OK, mais quand c’est des choses complexes... On ne peut pas avoir de recettes » « On
a du mal à définir ce qu’est une référence... il y a des choses qu’on sait pas bien dans
le raisonnement des agriculteurs ». On relèvera que cette difficulté à répondre aux atten-
tes des agriculteurs dans leur complexité varie suivant la façon dont la demande est
conçue. Elle est ressentie d’autant plus fortement que les conseillers considèrent – et
cela peut être le cas en bio comme en conventionnel – qu’ils ont à apporter directe-
ment des réponses aux agriculteurs. Or, à l’exception de questions d’information sur
des points précis, les attentes des agriculteurs ne sont pas forcément exprimées en
termes de problèmes traitables (Darré, 1996), ce passage de préoccupations à des
problèmes traitables relevant d’une activité de réflexion (sur la situation et les buts que
l’on veut atteindre) à considérer en tant que telle par les conseillers (Ruault, 1994).

Ces interrogations – qui marquent le décalage entre une sorte d’idéal de l’agriculteur
dynamique, parlant le même langage que le technicien, et la réalité d’un milieu profes-
sionnel dont certains n’attendent rien, se mettent en retrait ou ne se retrouvent pas dans
ce qui leur est proposé – traduisent la difficulté à penser l’action de développement au
regard de ce qui se passe du côté des agriculteurs, ou en interaction. Cela renvoie, nous
semble-t-il, à la question des effets de sélection que peuvent induire les processus de
développement (Remy, 1982; Mongbo, 1994). Si l’on met en parallèle le profil des agri-
culteurs « bios » qui participent le plus aux actions de développement et celui des agri-
culteurs non « bios » les plus intéressés pour passer en bio, on peut se demander si la
bio n’est pas en train de devenir un modèle réservé à une élite technique. En effet, ces
derniers sont plutôt des agriculteurs disposant d’un capital sociotechnique élevé et très
insérés dans les groupes de développement institués ; leur approche basée sur un
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14. Fiches techniques, systèmes d’enregistrement de données, démarche d’analyse comparée de systèmes de
production, par exemple, outils proposés comme supports de réflexion et d’échanges entre producteurs.
15. Les questions et préoccupations d’agents de développement rapportées ici ont été exprimées entre 2000
et 2005, d’une part, par des agents de chambre d’agriculture au cours de sessions de travail sur l’évolution
de leurs activités et, d’autre part, par des agents d’associations de développement et de collectivités locales
engagés dans un dispositif d’appui aux agriculteurs peu intégrés dans les réseaux habituels de développement.
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raisonnement technico-économique pointu et une intégration des préoccupations
environnementales, correspond au modèle d’agriculture raisonnée prôné par les insti-
tutions (Ragot, 1998). Cette élite se définirait non seulement par les critères ci-dessus,
mais par le fait qu’il s’agit des agriculteurs les plus à même de répondre aux exigen-
ces qualitatives et quantitatives de l’industrie de transformation et de la grande distri-
bution.
On peut alors s’interroger sur la manière dont certaines formes d’intervention de la part
des agents rendent plus ou moins difficile la prise en compte de la diversité des agri-
culteurs, en conduisant à réduire ou à élargir le public du développement. Lorsque les
actions de développement et la relation technicien-agriculteur sont conçues unique-
ment en termes d’apprentissage, ou lorsque les méthodes de travail au sein d’un groupe
s’appuient avant tout sur des outils de techniciens, cela conduit à limiter la participation
des agriculteurs à ceux qui ont envie de « se former pour se former », ou ceux qui sont
« proches des techniciens » du fait de leur formation ou d’un certain héritage culturel.
Si par ailleurs, les contenus des actions sont définis avec les responsables professionnels
(en tant que porte-parole de la base), en termes de thèmes plutôt que de questions à trai-
ter, on aboutit souvent à un certain décalage avec les attentes du reste des agriculteurs.
La fonction d’aide à la définition des objectifs évoquée par certains conseillers pour
définir le travail à faire au sein d’un groupe apparaît en revanche comme une fonction
complémentaire du conseil technique, susceptible de permettre à un plus grand nombre
d’agriculteurs de s’y retrouver et d’augmenter l’efficacité de l’intervention de conseil par
le fait qu’elle peut alors s’inscrire dans une réflexion construite (Ruault, 1994). Le
conseiller situe ici son intervention dans la perspective de renforcer les processus de quali-
fication collective plus que dans la seule relation individuelle avec l’agriculteur.

4. EN CONCLUSION, LE CONSEIL EN BIO

À LA CROISÉE DES CHEMINS

L’agriculture biologique renvoie au départ à de nouvelles façons de concevoir le métier
d’agriculteur qui s’inscrivent aujourd’hui dans les processus de mutation de ce métier.
Les aspirations des agriculteurs bio – une volonté d’autonomie technique et économique
accrue, de maîtrise de la mise en marché, de reconnaissance comme interlocuteurs actifs
de l’amont et de l’aval, et comme acteurs dans la vie locale (qui se traduit par des initia-
tives d’organisation ou de négociation avec des pouvoirs publics ou des collectivités
locales) –, nous semblent traduire les nouvelles formes de relations auxquelles aspi-
rent les agriculteurs, d’une manière générale, avec les conseillers techniques et les agents
économiques avec lesquels ils sont amenés à travailler : des relations basées davantage
sur un partage de la production de connaissances et une coopération dans la défini-
tion de tout ce qui concerne l’évolution de leurs modes de production.
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Pour ce qui est du conseil en bio, les parallèles précédemment opérés avec ce qui se
pratique en conventionnel montrent qu’il est difficile de parler d’une nouvelle forme
de conseil. On a plutôt une diversité de pratiques et de conceptions du conseil, dont
certains éléments, tels que la place accordée à l’échange de savoirs entre agriculteurs
(au travers du parrainage par exemple) peuvent être considérés comme spécifiques, mais
dont la plus grande part est aussi présente dans l’ensemble du secteur du conseil, où
l’on retrouve de la même façon une grande diversité de pratiques. Elle peut être le fruit
d’une certaine marge de manœuvre ou d’initiative des conseillers dans leurs activités
sur le terrain. Elle peut aussi traduire l’instabilité du cadre conceptuel dans lequel ces
activités s’exercent, dans un contexte en pleine mutation, et les tensions que subissent
les individus du fait des enjeux stratégiques (Henry, 1992), qui les conduisent à un exer-
cice de leur métier particulièrement individualisé.

On constate une difficile intégration de l’expérience de la bio, en tant que nouvelle forme
d’agriculture, dans les stratégies et débats des organisations professionnelles agricoles
(OPA). Deux tendances prédominent dans la manière dont la bio est prise en compte :
d’une part une juxtaposition entre deux mondes institutionnels du conseil, les ponts
entre OPA bio et non bio restant difficiles à établir, d’autre part une prise en compte
de l’agriculture biologique dans le développement qui passe par l’intégration de l’ob-
jet technique « agriculture biologique » dans des formes d’intervention des conseillers
déjà présentes – mais en évolution et aux contours relativement indéterminés – dans
l’ensemble du secteur du conseil en conventionnel. Et lorsqu’il y a débat, la dimen-
sion idéologique prédomine souvent aux dépens de la dimension pratique et de la
réflexion de fond, à laquelle aspirent d’ailleurs nombre de conseillers, en bio comme
en conventionnel. Ceci rend difficile, ou du moins ralentit, l’exploitation de ce que peut
apporter la bio non pas comme nouveau modèle, mais comme variante de réponses
possibles au regard des questions que les agriculteurs se posent sur l’évolution de leur
métier.
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Les agriculteurs « bios » : diversité des
identités professionnelles et des démarches

d’installation ou de conversion

TEXTE 1

Les démarches d’accès
à l’agriculture biologique

Type 1. Dans les années soixante : le refus de la
modernisation standard et du modèle intensif.

Type 2. Dans les années soixante-dix et
aujourd’hui : l'aspiration à un nouveau mode de
vie, le retour à la terre.

Type 3. Un raisonnement technico-économique :
vers un système « plus économe et plus autonome ».
Conforter une démarche déjà engagée : limiter le
gaspillage, diminuer les coûts, optimiser l’utilisa-
tion des ressources locales, développer des liens
avec le consommateur.

Type 4. Aller plus loin dans les performances 
techniques et économiques :
la recherche d’excellence professionnelle ;
la conversion après une expérience de
l'agriculture intensive.

Type 5. La recherche de valeur ajoutée : la prédo-
minance des aspirations marchandes, la bio, un
créneau commercial pour certaines productions.

Type 6. La reprise d’une exploitation en bio :
n’ont jamais envisagé autre chose que la bio.

Le « modèle »
du producteur

– agriculteurs de plus de 55 ans
– petites structures : 25-35 ha
– polyculture élevage : lait-viande 
quotas lait : 35 à 58 000 l/an

– conduite semi-extensive

– agriculteurs « néoruraux » 
– petites structures
– maraîchage, chèvres, ...
– transformation, vente directe

– agriculteurs installés après 1985
– peu d’intrants, tout herbe, système extensif
– recherche valorisation optimale des produits :
vente directe ou circuits courts 
– combinaisons de productions variées (céréales-
lait, céréales-porcs, lait, lait-viande)

– agriculteurs de moins de 40 ans
– structures de taille moyenne ou importante
(quotas lait > 180 000 l)
– conduite technique intensive et pointue
« raisonnée »
– lait, lait-viande, viande

– structures de tailles diverses
– dans certains cas, une partie seulement de
l'exploitation en conventionnel
– céréales (grandes cultures), volailles, œufs...

– agriculteurs jeunes installés après 1990
– tous types de structures, ovins, bovins lait,
viande et cultures.

Les démarches sont définies à partir de deux types de données :

– les raisons données par l’agriculteur pour expliquer son choix de passer en bio et de quelle

façon ;

– les étapes concrètes de mise en place du système bio ou de la conversion, (« comment il s’y

est pris », quels changements, et comment ont-ils été opérés).
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Caractéristiques des dynamiques
socioprofessionnelles en agriculture.

Analyse des réseaux de dialogue professionnels
et formes d’organisation du travail

1. Des agriculteurs plutôt bien insérés dans les dynamiques socioprofessionnelles

locales

Les agriculteurs biologiques, s’ils peuvent être éloignés les uns des autres, ne sont pas

pour autant isolés là où ils vivent et travaillent. La plupart d’entre eux ont des rela-

tions avec leurs voisins en conventionnel basées sur l’entraide, la copropriété de

matériel, et ils discutent avec eux. Ces dialogues portent sur des questions telles que

le travail du sol, l’alimentation du troupeau, les coûts de production. Le fait de faire

de la bio est rarement mentionné comme une cause d’isolement. Lorsque des agri-

culteurs étaient isolés localement, il s’agissait de personnes d’origine géographique

ou sociale extérieure (néoruraux), ou faisant une production différente (maraîchage

en vente directe par exemple, chèvres), ou encore arrivant en fin de cycle d’exploita-

tion et sans succession. On retrouve les mêmes critères d’isolement que pour le reste

des agriculteurs dits conventionnels. Autrement dit, il peut y avoir des différences de

conceptions et de manières de produire, voire même désaccord, cela ne conduit pas

pour autant à l’absence de dialogue.

2. Des réseaux spécifiques à la bio

Les bios ont par ailleurs constitué entre eux relativement tôt (dès les années soixante)

des réseaux spécifiques. À l’échelle départementale, il existe dans tous les cas étudiés

(départements bretons et Pays de Loire) une structure associative telle que GAB ou

CIVAM bio. Outre les relations liées à l’organisation de réunions, journées de for-

mation, etc., les agriculteurs s’appuient parfois sur ces structures pour développer, à

une échelle plus réduite (celle d’une microrégion correspondant à un rayon de trente

kilomètres au maximum), des relations de dialogue informel et direct, constituées

selon des critères de proximité géographique, de production ou de modes de com-

mercialisation communs, qui fondent la possibilité de partager des problèmes com-

muns. Au sein de ces réseaux sont discutées des questions techniques ou écono-

miques se rapportant spécifiquement à la bio : homéopathie, utilisation d’un

matériel spécialisé (désherbage thermique par exemple), problèmes de commerciali-

sation d’un produit (évolution des conditions de collecte du lait, problèmes de

débouchés en viande, par exemple). Le traitement de ces problèmes débouche par-

fois sur la constitution de groupes informels jusqu’à la mise en œuvre de solutions.

TEXTE 2
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3. Des agriculteurs « bios » présents dans les réseaux conventionnels

Au sein des groupes de développement en conventionnel, tels que les groupements de

vulgarisation agricole (GVA) ou les centres d’études techniques agricoles (CETA), on

trouvait peu d’agriculteurs « bios » au début des années quatre-vingt-dix (il existe

aussi des GVA bios, mais qui s’apparentent peut-être plus à un GAB qu’à un GVA).

Parmi ceux qui passent en bio aujourd’hui, un certain nombre sont intégrés à ces

réseaux de développement et y occupent parfois des responsabilités. Le passage en bio

ne s’accompagne pas d’un départ. On assiste ainsi, du fait de ces nouvelles formes de

multi-appartenance, à certains croisements entre les réseaux institutionnels en bio et

en conventionnel.

Sources : Ruault C., 1992 et 2000 ; Le Guen et Ruault, 1994.
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